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VOTRE ARGENT  
 
  
Le rachat de crédit : une solution pour s'en sortir 
 
Ces opérations de restructuration sont de plus en plus populaires et permettent 
d'alléger les mensualités des personnes qui ont du mal à faire face à leurs 
obligations de remboursement d'emprunt. Enquête sur tout ce qu'il faut savoir 
sur leur fonctionnement. Comment ça marche ? Le rachat (ou la 
restructuration) de crédit est une opération qui consiste à regrouper, sur une 
même ligne de crédit, l'ensemble de vos emprunts préexistants. L'objectif est 
aussi de mettre à l'aise l'emprunteur en difficulté en allégeant ses mensualités 
de remboursement. Attention toutefois à bien en comprendre le mécanisme : si 
les taux proposés sur ces opérations de rachat sont souvent concurrentiels, la 
baisse de vos mensualités résulte en réalité d'un allongement de la durée de 
vos échéances de remboursement par l'organisme prêteur-racheteur. D'où un 
coût global de l'emprunt qui peut dans certains cas aussi augmenter. Deux 
types de rachat de crédit sont possibles : le rachat de crédit à la consommation 
(prêts à la consommation, crédits revolving...) sur lesquels les professionnels 
observent des durées de remboursement étalées sur cinq à douze ans avec des 
taux de 7 % (hors assurance) en moyenne et le rachat de crédit comprenant 
un emprunt immobilier échelonné sur dix à trente ans avec des taux moyens 
compris entre 4, 5 et 6, 5 % (hors assurance). Sachez aussi que le rachat de 
crédit immobilier implique le plus souvent une hypothèque et obligatoirement 
le remboursement par le client des éventuelles pénalités liées au 
remboursement par anticipation de ce type d'emprunt. Quel est le public 
concerné ? "Les restructurations de crédit s'adressent le plus souvent à des 
personnes mal endettées. Des gens qui ont à un moment de leur vie multiplié 
les crédits, notamment via les cartes de crédit revolving, et préfèrent les 
regrouper pour alléger leurs mensualités ou tout simplement pour des 
problèmes de gestion. Une partie des demandes est aussi liée à des accidents 
de la vie : baisse des revenus, divorce, décès...", explique Hervé Wignolle, 
président du Syndicat des intermédiaires en opérations de banque (SIOB). En 
tout état de cause, il est important de montrer patte blanche et de ne pas être 
dans une situation de surendettement trop poussée. Les organismes prêteurs 
ne souhaitent pas prendre de risques et se montrent très sélectifs sur les 
dossiers. "Tout est soigneusement épluché, les habitudes de dépenses du 
prêteur, sa situation professionnelle, les personnes sans emploi étant 
automatiquement exclues de ce type d'opération", note Jean-Pierre Demahis, 
président de l'Association française des intermédiaires bancaires (Afib). Selon 
les différents professionnels interrogés, les dossiers acceptés doivent pouvoir 
disposer en moyenne d'un reste à vivre de 300 euros par personne vivant au 
sein du foyer, après remboursement des nouvelles mensualités. A qui 
s'adresser ? Le rachat de crédit s'est fortement développé ces dernières 
années. "A tel point que ces opérations tirent même aujourd'hui en partie la 
croissance des crédits à la consommation", observe un professionnel du monde 



bancaire. Si tous les grands organismes de crédit ont déjà leurs offres, les 
banques traditionnelles s'y mettent également peu à peu. Vous avez donc le 
choix. "Si vous possédez déjà un prêt dans un établissement de crédit, sachez 
que cet établissement n'hésitera pas en général à racheter votre crédit", 
conseille Marie-Anne Jacquot, juriste à l'Association française des usagers des 
banques (Afub). N'hésitez pas non plus à frapper à plusieurs portes à la fois et 
à faire jouer la concurrence, les offres et les conditions de prêts (frais de 
dossier, frais d'assurance, garanties...) pouvant être très variables d'un 
établissement à un autre. Pour gagner du temps et mettre davantage de 
chances de son côté, il peut dans certains cas être judicieux de passer par un 
courtier qui contactera lui-même les établissements. Seule contrepartie : vous 
devrez alors lui reverser en moyenne 5 % de la somme prêtée. Attention, 
aucun frais n'est à verser au courtier avant que le contrat de prêt ne soit 
effectivement signé ! (c) 2007 Le Parisien Économie. Tous droits réservés.  
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